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DOSS I ER

LES COMPÉTENCES DE L’ELU LOCAL DANS LE DOMAINE SCOLAIRE
L’insrucon en France es obligaoire de rois à seize ans dans le bu de garanr un enseignemen minimal aux enans. Le
maire es à ce re garan du conrôle scolaire dans sa commune an d’assurer l’acquision des insrumens ondamenaux
du savoir.

En an que première auorié inervenane dans les écoles, il es imporan pour un maire de connaîre les enans e les
aboussans de sa mission.

Le recensemen des enans

Lors de chaque renrée scolaire, le maire es chargé de dresser
la lise de ous les enans résidan dans sa commune, soumis
à l’obligaon scolaire. Cela perme un suivi de l’obligaon
d’assiduié scolaire.

Le recensemen peu se aire de manière démaérialisée par
un raiemen auomasé de données à caracère personnel.

La lise des enans d’âge scolaire es mise à jour le premier de
chaque mois.

L’école dès l’âge de rois ans, ou presque

L’insrucon es obligaoire pour chaque enan dès l’âge de
rois ans jusqu’à l’âge de seize ans. Il peu arriver qu’un enan
puisse êre accueilli dès l’âge de deux ans révolus dans des
classes enannes ou maernelles à la suie d’un dialogue
enre l’éablissemen d’accueil e la amille.

Le maire es alors compéen pour accorder cete dérogaon
puisqu’il es en charge de la délivrance du cerca
d’inscripon à l’école.

L’aecaon dans une école publique

En règle générale, oue commune doi êre pourvue d’au
moins une école élémenaire publique.

Toueois, il arrive que des communes en soien dépourvues
e, dans ce cas, la réunion de plusieurs communes siuées à
moins de rois kilomères les unes des aures es obligaoire
dès lors que la populaon scolaire de l’une d’elle es
inérieure à 15 élèves. Elles ormen alors un Regroupemen
Pédagogique Inercommunal (RPI) don le Présiden es
subsué aux maires pour un cerain nombre de décisions.

Chaque enan es d’oce aecé à l’école de sa commune,
ou à déau de cete dernière, à celle don dépend la
commune.

Toueois, il se peu qu’une commune soi doée de plusieurs
écoles publiques. Le conseil municipal doi alors déerminer le
ressor de chacune de ces écoles par délibéraon e aecer
chaque enan de sa commune dans l’une d’enre elles. Cete
aecaon se ai par cerca d’inscripon.

Inscripon dans une école privée sous
conra
Si le principe es la scolarisaon de l’enan dans l’école de sa
commune de résidence, il exise des excepons.

L’insrucon peu êre donnée dans un éablissemen privé
sous conra, selon la décision de la amille de l’enan.

Dans ce cas, deux ypes de siuaons exisen :

 Lorsque l’école privée es sous conra simple avec l’Ea,
les communes peuven parciper aux dépenses de
onconnemen maériel de l’école. Cela s’eecue par
une convenon passée enre la commune e
l’éablissemen privé en queson ;

 Lorsque l’école privée es sous conra d’associaon avec
l’Ea, les communes doiven prendre en charge les
dépenses de onconnemen liées à la scolarisaon de
l’élève domicilié sur leur errioire dans les mêmes
condions que s’il éai dans leur école communale.

Pour chacune de ces écoles, la commune a égalemen le choix
d’accorder aux élèves de son ressor des aides égales à celles
versées à ceux de l’école publique communale.

L’insrucon à domicile

Pour scolariser un enan à la maison, le responsable légal de
l’enan doi eecuer une déclaraon d’insrucon au maire.

Le maire doi par la suie eecuer chaque année, puis ous les
deux ans, une enquêe an de connaîre les raisons de cete
insrucon à domicile. Par cete enquêe doi égalemen êre
éabli si l’insrucon es compable avec l’éa de sané e les
condions de vie de la amille.

Lorsque l’enquêe n’a pas éé eecuée, elle es diligenée par
le représenan de l’Éa dans le déparemen qui agi alors en
an qu’auorié de subsuon.

L’insrucon hors de la commune de
résidence
Dans cerains cas, il es possible pour les représenans légaux
d’un enan de le placer dans une école siuée en dehors de
leur commune de résidence. Tel es possible si la commune
d’accueil ne compe pas le maximum d’élèves auorisés.

Dans cete siuaon, le maire doi délivrer une dérogaon à la
suie de la demande des représenans légaux de l’enan.
Diérens mos peuven êre soulevés don des obligaons
proessionnelles des parens, l’éa de sané de l’enan
nécessian une hospialisaon réquene ou des soins
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réguliers e prolongés, la présence de rère e/ou sœur déjà
inscris dans l’éablissemen d’accueil ou encore le manque de
place dans l’école de la commune de résidence. A déau de
dérogaon, le maire de la commune d’accueil doi aire par
de cete inscripon dans un délai de deux semaines après
celle-ci à la commune de résidence.

La parcipaon nancière de la commune
de résidence
La réparon des dépenses de onconnemen engendrées
par l’élève inscri dans une école hors de sa commune de
résidence, nécessie un accord avec la commune d’accueil.

Il au alors disnguer deux siuaons :

 Si la commune de résidence ne dispose pas d’une capacié
d’accueil susane, cete dernière doi obligaoiremen
conribuer aux rais de scolarisaon ;

 Si la commune de résidence dispose d’une capacié
d’accueil susane, sa conribuon nancière es
subordonnée à l’accord préalable du maire de la commune
de résidence.

Dans cete deuxième hypohèse, la parcipaon nancière de
la commune de résidence es xée par convenon. Le calcul
prend alors en compe les ressources de la commune de
résidence, le nombre d’élèves de cete commune inscris dans
la commune d’accueil e le coû moyen d’un élève dans la
commune d’accueil. Il audra oujours veiller à ce que la
conribuon nancière ne dépasse pas le coû qu’aurai
représené l’élève s’il avai éé inscri dans sa commune de
résidence.

Dans les cas où aucun accord ne
serai rouvé, la conribuon es xée
par le représenan de l’Ea dans le
déparemen après avis du Conseil
Déparemenal de l’Educaon
Naonale (CDEN).

Acviés périscolaires
payanes
Alors qu’en France la grauié du
service public n’es pas reconnue
comme un principe à valeur
consuonnelle, la loi du 16 juin
1881 a prévu la grauié de
l’enseignemen primaire public. Ce
principe es oueois limié.

La commune peu ainsi demander aux
parens une parcipaon aux
dépenses non obligaoires. Cela concerne les acviés
exérieures aux programmes scolaires ociels. Ainsi, les aris
de la canne son xés par la commune e peuven diérer en
oncon des revenus des parens. Il n’es cependan jamais
possible de demander un ari supérieur au coû réel du
service de resauraon de l’enan.

Cete diérenciaon ne ai pas obsacle au principe d’égalié
enre les usagers mais me en œuvre la solidarié cioyenne.

Tel es égalemen le cas pour les acvié exra-scolaires an

qu’aucun enan ne soi discriminé en raison des ressources
de sa amille.

Le ryhme scolaire

Si le calendrier scolaire es naonal, le maire es compéen
pour l’adaper en oncon des siuaons locales. Il es
égalemen compéen pour modier les horaires d’enrée e
de sore de l’école après avis de l’auorié scolaire
responsable.

Les modicaons doiven oueois êre légales. De ce ai, la
semaine scolaire doi êre égale à ving-quare heures
d’enseignemen répares sur neu demi-journées. Il n’es pas
possible de dépasser cinq heures rene d’enseignemen par
jour e rois heures rene d’enseignemen par demi-journée.

En cas d’adapaon des horaires, il es impossible de réparr
l’enseignemen hebdomadaire sur moins de hui demi-
journées.

Il au savoir que ces dérogaons peuven conduire à un
raccourcissemen des vacances.

La responsabilié de la commune

Au re de ses pouvoirs de police, le maire doi prendre oues
mesures ules à la sécurié des enans dans les
éablissemens scolaires e lors de leur monée dans les
ranspors. En ee, si l’organisaon générale de la sécurié e
de la surveillance dans les ranspors scolaires relève du
conseil régional, sau délégaon, la commune es responsable
des poins d’arrês des ranspors.

La responsabilié de la commune
peu égalemen êre engagée lors
d’un dommage physique causé à un
élève dans la cour de récréaon. Par
exemple, le ai pour des enans de
praquer des jeux dangereux dans la
cour n’exonérera pas la commune
dès lors que les surveillans n’on pas
susammen veillé à leur devoir.

Tel n’es pas le cas concernan
l’exécuon même de l’enseignemen.
L‘éducaon es un service public
naonal don l’organisaon e le
onconnemen relèven de l’Ea. Il
n’es ainsi jamais possible d’exonérer
de oue responsabilié l’Ea même
lorsque la aue relève de la
commune, personne physique
collaborarice du service.

Enn, la commune es responsable
du service d’accueil des élèves,

pendan le emps scolaire, lorsque les enseignans son
absens de manière imprévue e qu’il n’es pas possible de les
remplacer. Tel es égalemen le cas lorsque 25% des
enseignans son déclarés grévises.

La commune doi à ce re disposer d’une lise d’agens
communaux suscepbles d’êre solliciés à des ns de garde
d’enans. Il peu par exemple s’agir d’enseignans reraiés,
d’éudians, de parens d’élèves ou encore d’agens
municipaux.


